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ZAC MARTELLY
Approbation du dossier de réalisation

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Dès que vous avez lancé le processus de création de cette ZAC, notre groupe a exprimé des inquiétudes qui portaient sur trois questions que vous nous permettrez de rappeler.
D’une part, la rénovation indispensable de l’avenue Thiers qui est « la porte d’entrée Est » dans la Ville.

Nous pensions qu’elle aurait dû être inscrite dans les aménagements à court terme de la municipalité.

Depuis des années, on tergiverse et cette rénovation n’est ni intégrée à ce projet de ZAC ni dans les aménagements inscrits au Budget 2013.

D’autre part, nous avons souligné dès le départ que la procédure de ZAC est toujours longue et lourde administrativement et qu’elle peut faire l’objet de multiples recours qui risquent de rallonger encore les procédures.

La présente délibération d’approbation du dossier de réalisation ne comporte aucun calendrier.

Par contre, lors de la réunion du « comité officiel de pilotage », le 3 juin, il nous a été annoncé que la réalisation de la ZAC Martelly prendrait au minimum 4 ans et demi.

4 ans et demi, à partir du moment où l’ensemble des partenaires seront trouvés.

Autant dire que sa réalisation, si elle aboutit, ne sera pas effective avant 2018, 2019, dans le meilleur des cas !

On nous demande donc de nous prononcer pour un ensemble de projets qui se concrétiseront non pas à la fin du mandat de l’actuelle municipalité, mais à la fin du mandat de la prochaine municipalité.

C’est long, « très long » comme l’a dit le maire lors de la réunion du Comité de pilotage. Mais, ces 4 ans et demi sont en tous cas incompressibles.
Le troisième point concerne la question du coût de cette Zac pour le budget de la Ville et les montages financiers qu’on ne peut ignorer.

La délibération énumère toute une série d’objectifs et d’aménagements à réaliser sans indiquer le moindre montant.

Or, les aménagements publics projetés ont un coût dont il faut que chacun mesure la hauteur.

Ils ont été chiffrés à 5 348 790 €.
Ces 5,3 millions d’€ correspondent aux démolitions, réseaux VRD, ouvrages particuliers (bassin de rétention, postes ERDF, poteaux incendie …), ouvrages de voirie et aménagements paysagers.

Mais il faut ajouter aussi, car cela correspond à un emprunt différé qui ne dit pas son nom  le portage financier pour l’Etablissement Public Foncier (EPFR) de 4,5 millions d’€  qui a fait l’objet d’une convention votée en conseil municipal du 14 février 2013 [délib. 2013-19] pour la maîtrise foncière de la ZAC.
Lors du débat sur cette délibération, le portage financier par l’EPFR, nous avons expliqué notre vote négatif par le risque qu’il induit et qui est réel. La fin de cette convention est fixée au 31 décembre 2019.

Si à ce moment là, les commerces, l’hôtel, le parking de 650 places, le cinéma multiplex ne sont pas réalisés, les frais incomberont à la Ville.

Or, ces projets dépendent d’investisseurs privés et sont donc aléatoires.

Sur la pertinence de deux de ces projets, notre groupe à d’ailleurs émis de fortes réserves :

· Sur la construction d’un parking privé de 650 places qui serait voisin du parking public Martelly – ND des Fleurs

· Sur la possibilité d’un cinéma multiplex sur plusieurs niveaux et sans stationnement gratuit.

L’estimation de départ de cette ZAC est donc de : 
· 5 348 790 € d’aménagements publics

· 4 500 000 € d’acquisitions foncières destinées à des investisseurs privés, mais dont les risques financiers reposent finalement sur la ville.

Avec le montage financier de cette ZAC, la ville s’engage donc dans une fourchette allant de 5,3 millions d’€ (hypothèse basse) à 9,9 millions d’€ (hypothèse haute).

Au vu du contexte économique actuel et de l’endettement de la ville, c’est un investissement très lourd et risqué pour un objectif qui ne pourra, au mieux, n’être atteint que dans 5 ans.
D’ici là, que sera devenu le Centre-ville ?

Où en seront les commerces ?

Nous souffrons évidemment de voir le Centre-ville décliner malgré les efforts de beaucoup de commerçants et habitants. Précisément parce qu’il y a urgence, nous répétons que plutôt qu’une procédure de ZAC, longue et lourde financièrement et risquée, il est préférable de prendre des mesures simples en matière de stationnement gratuit et de circulation avec un plan pluriannuel d’aménagements publics qui puissent se concrétiser sans attendre.
Même si nous sommes très critiques sur nombre de mesures (en matière d’extension de la piétonisation, par exemple) et d’aménagements envisagés, nous reconnaissons volontiers la qualité du travail de préparation effectué par le bureau d’études, les services municipaux et les membres du Comité de pilotage.

Mais nous ne pouvons approuver le renvoi des urgences aux calendes qu’implique cette ZAC ni les montages financiers aléatoires que la sous tendent.

En conséquence, nous nous abstenons.[image: image1.png]
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